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 Les « périmètres » du droit social 

TRAVAIL

institutions représentatives du 
personnel (IRP). L’effectif et la 
structure de l’entreprise per-
mettent de déterminer le type 
et le nombre de représentants 
du personnel à élire.  
 Les délégués du personnel sont 
élus dans les entreprises d’au 
moins 11 salariés ( C. trav., art. L. 
2312-1 ) et le comité d’entreprise 
dans les entreprises dont l’effec-
tif a atteint pendant douze mois, 
consécutifs ou non, au cours des 
trois dernières années, 50 sala-
riés ou plus (C . trav., art. L. 2322-
1 et L. 2322-2 ).  
 Le nombre de représentants du 
personnel est proportionnel au 
nombre de salariés dans l’entre-
prise ( C. trav., art. L. 2314-1 ).  

 Par ailleurs, lorsque l’entreprise 
est composée de plusieurs éta-
blissements distincts, chaque 
établissement devient alors le 
périmètre de mise en place de 
l’institution représentative du 
personnel qui lui est propre 
et, ensemble, le périmètre de 
mise en place d’un comité cen-
tral d’entreprise ( C. trav., art. L. 
2327-1 ). 
 L’employeur de moins de 200 
salariés, peut, dans le périmètre 
de l’entreprise décider de 
constituer une représentation 
unique du personnel, la délé-

gation unique du personnel ( C. 
trav., art. L. 2326-1 ).  
 Enfi n, la Communauté euro-
péenne est le périmètre re-
tenu pour la mise en place du 
Comité d’entreprise européen 
lorsqu’une entreprise de dimen-
sion communautaire emploie 
1 000 salariés et plus dans les 
États membres et comporte au 
moins un établissement em-
ployant 150 salariés et plus dans 
au moins deux de ces États ( C. 
trav., art. L. 2341-1 et s. ). 
 Une attention particulière doit 
être portée à l’unité écono-
mique et sociale (UES), concept 
propre au droit social qui est un 
périmètre particulier à identifi er 
pour la mise en place des IRP. 

 Lorsqu’est constatée, par 
convention ou, par décision de 
justice, une UES entre plusieurs 
entités juridiquement distinctes 
regroupant au moins 50 salariés, 
la mise en place d’un Comité 
d’entreprise commun est ren-
due obligatoire par l’article L. 
2322-4. Ce périmètre de l’UES 
est caractérisé par l’identité ou 
la complémentarité des activi-
tés, la concentration des pou-
voirs de direction et une com-
munauté de travailleurs ayant 
un statut social et des condi-
tions de travail similaires. 

 Le champ d’application de certaines dispositions propres au droit social est parfois « à géométrie va-
riable » et il s’éloigne souvent des limites franches et « carrées » que le droit des sociétés offre aux enti-
tés juridiques qu’il encadre. 
 Qu’il s’agisse de l’application des clauses d’un contrat de travail, de la mise en place des institutions 
représentatives du personnel, la procédure de licenciement pour motif économique ou, du reclassement 
des salariés, les périmètres de l’application des règles qui les régissent sont multiples et parfois imprécis. 

     Quels sont les « péri-
mètres » d’exécution du contrat 
de travail ?     
 Le droit social revendique une 
autonomie par rapport au droit 
des sociétés retenant le seul lien 
de subordination plutôt que le 
cadre des structures juridiques 
pour identifi er et localiser la re-
lation de travail, quitte à devoir 
retenir l’existence d’employeurs 
multiples ou de co-employeurs. 
Le contrat de travail s’attache à 
l’activité économique plus qu’à 
l’entreprise qui l’exerce. Débor-
dant parfois la structure juridique 
désignée comme employeur, il 
peut être important de défi nir 
le périmètre de l’activité écono-
mique autonome dans laquelle 
s’inscrit le contrat de travail pour, 
en cas de transfert de cette ac-
tivité, s’assurer qu’il y a ou non 
transfert corrélatif du contrat de 
travail par application de l’article 
L. 1224-1 du Code du travail. 
 Certaines clauses du contrat de 
travail peuvent également ren-
voyer à des périmètres d’appli-
cation qui leur sont propres. 
 Si le déplacement du lieu de tra-
vail d’un salarié par l’employeur 
ne constitue en principe qu’un 
simple changement des condi-
tions de travail lorsqu’il intervient 
dans le même « secteur géo-
graphique » ( Cass. soc., 16 déc. 
1998, n° 96-40.227 : JurisData n° 
1998-004868 ; Bull. civ. 1998, V, 
n° 558 ), déplacer le lieu de travail 

hors de ce périmètre constitue 
une modifi cation du contrat de 
travail qui ne peut pas être impo-
sée au salarié ( Cass. soc., 4 mai 
1999, n° 97-40.576 : JurisData 
n° 1999-001869 ; Bull. civ. 1999, 
V, n° 186 ). La clause de mobi-
lité peut permettre d’échapper 
à cette contrainte, mais elle doit 
absolument procéder d’un inté-
rêt légitime de l’employeur et 
défi nir avec précision son para-
mètre géographique d’applica-
tion ( Cass. soc., 14 oct. 2008, n° 
06-46.400 : JurisData n° 2008-
045381 ). 
 De la même manière, la clause 
de non-concurrence doit être 
limitée, non seulement dans le 
temps et dans la nature des acti-
vités concurrentielles interdites, 
mais aussi dans l’espace et défi -
nir avec une précision suffi sante 
sa zone géographique d’appli-
cation.  
 La jurisprudence précise que le 
périmètre d’application d’une 
clause de non-concurrence est 
d’interprétation stricte et qu’il 
ne peut être étendu au-delà de 
ses prévisions ( Cass. soc., 26 
mai 2010, n° 08-43.105, inédit ).   

   Dans quel périmètre doit-
on mettre en place les insti-
tutions représentatives du 
personnel ?    
 C’est en principe l’entité ju-
ridique employeur qui est le 
cadre de la mise en place des 
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Débordant parfois la structure 
juridique désignée comme 
employeur, il peut être important 
de défi nir le périmètre de 
l’activité économique autonome 
dans laquelle s’inscrit le contrat 
de travail.
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 Au-delà de l’entreprise, le 
groupe constitue un périmètre 
dans lequel doit être consti-
tué un comité ( C. trav., art. L. 
2331-1 ) mais ce périmètre est 
imprécis, les textes renvoyant 
à une entreprise « dominante » 
(française) contrôlant d’autres 
entreprises, ce qui dépasse le 
concept capitaliste défi ni par le 
Code de commerce pour ren-
voyer à une notion « d’infl uence 
dominante » qui sera constatée 
à l’analyse des participations, 
des pouvoirs de désignation 
des organes de direction et des 
relations économiques.   

   En matière de licencie-
ment, quel est le périmètre 
d’évaluation du motif écono-
mique ?    
 Lorsqu’une entreprise appar-
tient à un groupe, l’existence 
des diffi cultés économiques 
s’apprécie au niveau du secteur 
d’activité du groupe auquel ap-
partient l’entreprise concernée 
quand bien même dépasserait-
il nos frontières ( Cass. soc., 5 
avr. 1995, n° 93-42.690 : Juris-
Data n° 1995-000854 ).  
 La cause économique réelle et 
sérieuse est donc recherchée 
dans le périmètre du groupe, 
au niveau du secteur d’activité 
concerné. La chambre sociale 
de la Cour de cassation vient 
d’ailleurs ( Cass. soc., 18 janv. 
2011, n° 09-69.199 : JurisData 
n° 2011-000359 ) de confi rmer 
que la décision d’arrêter l’acti-
vité d’une société n’est pas un 
motif suffi samment légitime de 
licenciement économique dès 
lors qu’il n’était pas établi que 
des diffi cultés économiques 
existaient au niveau du groupe 
tout entier. 
 Par contre, lorsque l’entreprise 
ne fait pas partie d’un groupe, 
la réalité et le sérieux du mo-
tif économique sont à établir 
dans le périmètre de l’entre-
prise elle-même, dans son en-
semble et non pas seulement 
au niveau de l’établissement 
concerné ( Cass. soc., 26 oct. 
2005, n° 03-41.972 ). Mais la 
Cour de cassation ne délimite 
toujours pas clairement le pé-
rimètre du groupe qui reste 
un ensemble comprenant 
une entreprise dominante et 
des entreprises dominées ( C. 
trav., art. L. 439-1 ) et qui, pour 
l’analyse des diffi cultés éco-

nomiques, demeure donc une 
notion extensible…   

   Dans ces conditions, quel 
est donc le périmètre de 
consultation en matière de 
licenciement collectif pour 
motif économique ?    
 L’article L. 1233-8 du Code du 
travail impose aux entreprises 
qui en sont dotées, de consul-
ter leur comité d’entreprise 
lorsqu’elles envisagent de 
procéder à des licenciements 
pour motif économique. Mais 
le périmètre de la consulta-
tion est plus complexe lorsque 
l’entreprise est composée de 
plusieurs établissements et 

comporte plusieurs niveaux 
de représentations. Lorsque 
la réorganisation économique-
ment nécessaire qui justifi e les 
licenciements économiques en-
visagés excède le pouvoir du 
chef d’établissement, c’est le 
comité central d’entreprise qui 
doit être consulté et les comités 
d’établissement le sont ensuite 
sur les mesures qui les concer-
nent plus directement.    

   Le périmètre dans lequel 
les capacités de reclassement 
doivent être recherchées est-il 
le même que celui de l’appré-
ciation du motif économique ?    
 Si le motif économique s’appré-
cie au niveau du secteur d’acti-
vité du groupe, le périmètre du 
reclassement s’étend au groupe 
tout entier. On sait que le licen-
ciement pour motif économique 
d’un salarié ne peut intervenir 
que lorsque tous les efforts de 
formation et d’adaptation ont 
été réalisés et que le reclasse-
ment de l’intéressé n’a pu être 
opéré dans l’entreprise ou dans 
les entreprises du groupe au-
quel l’entreprise appartient  (C. 
trav., art. L. 1233-4 ). 

Les « périmètres » du droit 
social sont nombreux et souvent 
imprécis, et l’application de 
certaines mesures nécessite 
préalablement un véritable 
« bornage » sur le terrain.

 Toutefois, la recherche des 
postes de reclassement pos-
sible se limite aux entreprises 
du groupe dont les activités, 
l’organisation ou le lieu d’ex-
ploitation permettent d’effec-
tuer la permutabilité de tout ou 
partie du personnel ( Cass. soc., 
5 avr. 1995, n° 93-42.690 : Juris-
Data n° 1995-000854 ). Le critère 
déterminant pour défi nir le péri-
mètre du groupe pour répondre 
à l’obligation de reclassement 
est donc celui de la permuta-
bilité des salariés. Il est bien 
différent de celui retenu pour 
l’analyse des diffi cultés écono-
miques, même s’il est égale-
ment extensible...  

 Ce périmètre de reclassement 
n’est d’ailleurs pas limité à nos 
frontières et peut également 
intégrer des sociétés situées à 
l’étranger, relevant du même 
groupe si la loi nationale n’inter-
dit pas la mutation ou le recrute-
ment de salariés étrangers.  
 En effet, le nouvel article L. 
1233-4-1 du Code du travail 
issu de la loi n° 2010-499 du 
18 mai 2010 impose désormais 
aux entreprises de demander 
préalablement au salarié s’il 
accepte de recevoir des offres 
de reclassement hors de France 
dans chacune des implantations 
de l’entreprise ou du groupe. 
Celui-ci dispose alors d’un dé-
lai de 6 jours pour répondre et 
peut donc réduire le périmètre 
du reclassement en le limitant 
aux seuls pays dans lesquels il 
accepte d’envisager son reclas-
sement.   

   En matière d’inaptitude ou 
de retour d’un congé mater-
nité, le reclassement du sala-
rié doit-il être assuré dans le 
même périmètre ?     
 L’employeur doit proposer au 
salarié déclaré inapte par le mé-

decin du travail un emploi adap-
té à ses capacités, au besoin par 
la mise en œuvre de mesures 
telles que des mutations, trans-
formations de postes ou des 
aménagements du temps de 
travail ( C. trav., art. L. 1226-2 et 
L. 1226-10 ). En réalité, c’est le 
médecin du travail qui va défi nir 
le périmètre dans lequel le re-
classement devra être pratiqué, 
en fi xant les limites de compa-
tibilité entre l’inaptitude consta-
tée et le poste proposé ( Cass. 
soc., 6 janv. 2010, n° 08-44.177 ). 
L’employeur doit déployer ses 
capacités de reclassement au 
niveau de l’entreprise toute en-
tière, sans être toutefois tenu 
de créer un poste particulier 
dans la catégorie d’emploi qui 
conviendrait au salarié inapte si 
aucun poste n’est vacant ( Cass. 
soc., 16 mai 2007, n° 06-41.887, 
inédit ). 
 De retour d’un congé de ma-
ternité, de paternité ou d’adop-
tion, le salarié doit être placé 
dans son précédent emploi ou, 
à défaut, dans un emploi simi-
laire assorti d’une rémunération 
au moins équivalente ( C. trav., 
art. L. 1225-25, L. 1225-36 et L. 
1225-43 ).  
 Le périmètre du reclassement 
est alors défi ni par l’ensemble 
des postes considérés comme 
équivalents au sein de l’entre-
prise, c’est-à-dire l’ensemble 
des postes vacants qui permet-
tront au salarié de retrouver 
des fonctions tout aussi valo-
risantes que les précédentes, 
s’exerçant sous le contrôle 
d’une personne de même sta-
tut au moins et correspondant 
à la classifi cation initiale du sa-
larié ( Cass. soc., 17 mars 2010, 
n° 08-44.127, inédit ). 
 Il en est également ainsi en 
matière de retour d’expatria-
tion lorsqu’une société mère a 
mis à la disposition d’une fi liale 
étrangère l’un de ses salariés 
où elle a à assurer son rapatrie-
ment dans un emploi compa-
tible avec l’importance de ses 
précédentes fonctions ( C. trav., 
art. L.1231-5  ). 
 Sans être exhaustives, les situa-
tions qui ont été évoquées dé-
montrent que les « périmètres » 
du droit social sont nombreux 
et souvent imprécis, et que l’ap-
plication de certaines mesures 
nécessite préalablement un vé-
ritable « bornage » sur le terrain. 


